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 n° 279 574 du 27 octobre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. MICHEL 

Rue du Dispensaire 4/11 

6700 ARLON 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er mars 2022, par Monsieur X, agissant en qualité 

d’administrateur des biens et de la personne de Madame X, et par Monsieur X et Madame 

X, qui déclarent être de nationalité burkinabè, tendant à la suspension et l’annulation de 

« La décision de refus de prolongation de l’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980, prise par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration en date 

du 6 janvier 2022, notifiée aux requérants le 1er février 2022 avec ordres de quitter le 

territoire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 

4 octobre 2022. 

 

Entendue, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me H. MICHEL, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La première requérante déclare être arrivée en Belgique en 2014. Elle a été autorisée 

au séjour dans le cadre d’un regroupement familial avec son époux jusqu’en juillet 2018. 

Les deuxième et troisième requérants, enfants de la première requérante, sont arrivés en 

Belgique en 2017. 

 

1.2. Le 20 juillet 2018, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 30 juillet 2019, la partie 

défenderesse leur a délivré une autorisation de séjour temporaire. Ils ont été mis en 

possession d’un CIRE, lequel a été renouvelé jusqu’au 10 décembre 2021.  

 

1.3. Le 6 janvier 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prolongation 

de séjour ainsi que des ordres de quitter le territoire. Ces décisions constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit :   

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

« Me référant à la demande de prolongation de l’autorisation de séjour, introduite auprès 

de notre service par: 

K., N. […] 

et ses enfants : 

Z., R. S. […], 

Z., C. 

[…] 

en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, introduit par l’article 5 de la loi du 

15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, en application de l’article 13 

de la loi du 15 décembre 1980, modifié par l’article 12 de la loi du 15 septembre 2006, je 

vous informe que, conformément à l’article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 (M.B. 

31.05.2007) et l’article 13 §3,2° de la loi du 15 décembre 1980, une suite favorable n’a 

pas pu être réservée à cette demande de prolongation du séjour. 

 

En date du 20.07.2019, les intéressés ont introduit une demande d’autorisation de séjour 

sur base de l’article 9ter auprès de nos services. Cette demande a été déclarée fondée 

le 29.07.2019 et les intéressés ont été mis en possession d’un certificat d’inscription dans 

le Registre des Étrangers, valable du 07.01.2020 au 10.12.2020 et prorogé en dates du 

17.11.2020, ce CIRE ne peut plus être prorogé. 

 

Motifs : 

 

Le problème médical invoqué par K., N. ne peut être retenu pour justifier la prolongation 

du titre de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé 

par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes 

de santé invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine a été invité à 

rendre un avis à propos d’un possible retour au pays d’origine, le Burkina Faso. 

 

Dans son avis médical rendu le 05.01.2022, (joint en annexe de la présente décision 

sous pli fermé), le médecin de l’OE indique que les soins qui n’étaient pas disponibles 

lors des précédentes autorisations de séjour le sont actuellement. Le suivi 
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médicamenteux et autre qui restent nécessaires, sont disponibles et accessibles au 

requérant. 

 

Le médecin de l’OE précise également dans son avis que sur base des données 

médicales transmises, la requérante de voyager et n’a pas besoin d’aide d’une tierce 

personne et qu’il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine. 

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée 

n’existent plus, ou ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire 

(article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 (M.B. 31.05.2007) fixant des modalités 

d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980) ; qu’il 

a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère suffisamment radical 

et non temporaire. 

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus que l’intéressée 

souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les 

aspects médicaux étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 

12.12.2019). Dès lors, dans son avis, le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute 

interprétation, extrapolation ou autre explication qui aurait été émise par le demandeur, 

son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical concernant la situation 

médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…).» 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

« Il est enjoint à Madame K., N. 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre, 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger ne remplit 

plus les conditions mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour 

accordé sur base de l’article 9ter a été refusée en date du 06.01.2022.» 

 

- S’agissant du troisième acte attaqué : 

« Il est enjoint à Monsieur Z., C. […] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre, 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

 MOTIF DE LA DECISION : 



  

 

 

CCE X - Page 4 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger ne remplit 

plus les conditions mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour 

accordé sur base de l’article 9ter a été refusée en date du 06.01.2022.» 

 

- S’agissant du quatrième acte attaqué : 

« Il est enjoint à Madame Z., R. S. […] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent entièrement 

l’acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre, 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 

En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger ne remplit plus 

les conditions mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé 

sur base de l’article 9ter a été refusée en date du 06.01.2022.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen « de l'erreur manifeste d'appréciation 

et de la violation : 

 De l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

 De l'article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 

 Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs 

 Du devoir de minutie et de bonne administration ». 

 

2.1.2. Dans une première branche, elle revient sur l’absence de changement radical. Après 

quelques rappels théoriques sur la question, elle affirme que « le changement radical 

fondant le refus de prolongation de séjour doit nécessairement survenir postérieurement à 

l'autorisation de séjour et les prolongations antérieurement accordées ».  

 

Elle soutient qu’ « en l’espèce : 

 Les décisions de séjour temporaire du 30 juillet 2019 et de prolongation du 17 

novembre 2020 sont fondées au regard de la non-disponibilité au Burkina Faso du 

médicament « BACLOFEN », visé exclusivement par la dénomination « LYRICA » 

dans le certificat médical dressé le 19 octobre 2020 par le Dr D. et les annexes 

médicales produites. 

 Dans le certificat médical dressé le 20 octobre 2021 par le Dr D. (produit à l'appui 

de la dernière demande prolongation), celui-ci renseigne à nouveau la nécessité 

d’administrer du « LYRICA » à la patiente. 

 Aux termes de son avis du 5 janvier 2022, le médecin conseil de l’OE assimile cette 

fois le « LYRICA » à la « PREGABALINE », sans que ce changement ne soit justifié 

par celui-ci (alors que les deux médecins de l’O.E. intervenus en 2019 et 2020 ont 

recherché la disponibilité du « BACLOFEN » en ce qui concerne le « LYRICA »), 

pour ensuite confirmer que ce médicament (PREGABALINE) était disponible au 

Burkina Faso suite à une consultation de la plateforme MedCOI. 
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 A la lecture de cet avis médical et alors que la liste des médicaments reprise dans 

le certificat médical du Dr D. du 19 octobre 2020 et la même que celle renseignée 

dans celui du 20 octobre 2021 (incluant le « LYRICA »), on ne peut déterminer si : 

• La PREGABALINE était déjà disponible au Burkina Faso en 2019 et 2020. 

• Le BACLOFEN est actuellement disponible au Burkina Faso (alors que c'est 

en raison de sa non-disponibilité qu’une autorisation de séjour a été 

accordée aux requérants en 2019 et prolongée en 2020) ». 

 

Elle conclut en la violation de l’obligation de motivation formelle et en une erreur manifeste 

d’appréciation en ce qu’ « il est strictement impossible de déterminer si un changement 

radical des circonstances sur base desquelles l’autorisation de séjour avait été octroyée et 

prolongée est effectivement intervenu depuis la dernière décision du 17 novembre 2020, 

condition légale pourtant indispensable au refus de prolongation de séjour ».  

 

2.1.3. Dans une seconde branche, elle revient sur l’accessibilité du traitement. Elle 

s’adonne à quelques considérations théoriques quant à l’article 9ter de la Loi et note qu’en 

l’espèce, la décision attaquée se fonde exclusivement sur l’avis médical du médecin-conseil 

du 5 janvier 2022.  

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à des investigations 

complémentaires. Elle souligne que le médecin-conseil fait référence « A des 

considérations générales relatives à la mise en place du régime d’assurance maladie 

universel (RAMU) au Burkina Faso depuis 2018 en énumérant le panier de soins qui devrait 

être couvert par la CNAMU, précisant « ce système prévoit que 25% de la population soit 

couverte en 2020 pour être étendu à l’entièreté de la population dans les années à venir ce 

qui semble être en bonne voie » en se basant sur un article de presse émanant du Burkina 

Faso datant de 2019 » et à « la capacité de la requérante et de ses filles à travailler (afin 

de prendre en charge les soins de santé nécessaires), en précisant que rien n’indique que 

celles-ci seraient exclues du marché de l'emploi lors de leur retour au pays d’origine ». 

 

Elle estime que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte de la situation concrète 

de la première requérante. Elle souligne tout d’abord, en se fondant sur une étude 

scientifique plus récente que les sources utilisées par la partie défenderesse, que les 

autorités de son pays d’origine ont été confrontées à de nombreux obstacles concernant la 

mise en place du RAMU. Elle rappelle également les critiques formulées à propos du 

système de sécurité actuel et confirme que la partie défenderesse n’a pas réalisé d’examen 

de l’accessibilité actuelle au traitement par la première requérante.  

 

Elle ajoute que même à considérer que le RAMU existe et fonctionne, « cette législation ne 

vise que l’assujettissement des travailleurs de l’économie formelle, à l’exclusion donc des 

travailleurs de l’économie informelle (paysans, mécaniciens, menuisiers, soudeurs, 

vendeurs des marchés...) et, a fortiori, des non-travailleurs ».  

Elle rappelle à cet égard que la requérante a été reconnue invalide par le SPF Sécurité 

Sociale et qu’elle est incapable de travailler et qu’un administrateur des biens et de la 

personne a été désigné. Elle affirme que la partie défenderesse en avait bien été informée 

lors de la demande initiale en juillet 2018. Elle conclut que « contrairement à ce qui est 

soutenu de part adverse, au Burkina Faso, la 1ère requérante ne serait ni dans les 

conditions légales pour bénéficier du RAMU (qui n’est actuellement pas effectif), ni en 

mesure de promériter des revenus pour couvrir son traitement qui est particulièrement 

lourd, que ce soit en termes de médicaments ou de suivis (dont la kinésithérapie et le suivi 

neurologique). Vu le coût de d’un tel traitement au Burkina Faso en l’absence d’intervention 

du système de sécurité sociale, il est certain qu’elle n’y aurait pas accès, tenant compte de 



  

 

 

CCE X - Page 6 

sa situation concrète, s’agissant d’un élément qui était déjà invoqué aux termes de la 

demande initiale du 20 juillet 2018 et qui se trouve aujourd’hui renforcé ».  

 

Elle explique ensuite, sources à l’appui, que la partie défenderesse ne pouvait ignorer la 

crise politique actuelle et les conflits armés ayant lieu dans son pays d’origine. Elle se réfère 

à plusieurs arrêts du Conseil pour affirmer une nouvelle fois la non-prise en considération 

de la situation concrète de la requérante lors de l’examen de l’accessibilité aux soins requis. 

 

Elle précise que la partie défenderesse ne peut pas reprocher à la requérante de ne pas 

avoir apporté des informations actualisées quant à l’accessibilité des soins dans la mesure 

où cela ne figurait nullement parmi les éléments demandés pour la prorogation suivante.  

 

2.1.4. Elle conclut que « force est de constater que la partie défenderesse ne se prononce 

par de manière circonstanciée sur la question de savoir si les possibilités de traitement 

indiqués dans sa décision sont suffisamment accessibles à la 1ère requérante, tenant 

compte du système actuel de sécurité sociale, de sa situation concrète et des conflits armés 

en cours au Burkina Faso. 

Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a failli à son obligation  

de motivation formelle et commis une erreur manifeste d’appréciation en estimant que les 

médicaments et soins requis par l’état de santé de la 1ère requérante sont effectivement 

disponibles et accessibles dans son pays d’origine. ». 

 

2.2. Elle prend un second moyen de « la violation de l’article 3 de la Convention Européen 

des Droits de l’Homme ».  

Elle rappelle que le certificat médical du 20 octobre 2021 précisait qu’un arrêt du traitement 

pouvait entrainer un risque de nouvelles crises d’épilepsie et même d’un nouvel AVC.  

Elle conclut en un risque de traitements inhumains ou dégradants dans la mesure où le 

traitement médical prescrit n’est nullement accessible à la requérante dans son pays 

d’origine. 

 

3. Examen des moyens d’annulation 

 

3.1. Aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume 

auprès du ministre ou son délégué ». 

 

Selon les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter 

dans la Loi, cette disposition concerne « les étrangers qui souffrent d’une maladie pour 

laquelle un traitement approprié fait défaut dans le pays d’origine ou de séjour, pour  

lesquels le renvoi représente un risque réel pour leur vie ou leur intégrité physique, ou qui 

implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays d’origine ou de 

séjour […] » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p. 34). 

 

Aux termes de l’article 13, §3, de la Loi, « Le ministre ou son délégué peut donner l'ordre 

de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée 

limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé ou 

en rapport avec la nature ou de la durée de ses activités en Belgique, dans un des cas 

suivants : 
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[…] 

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour; 

[…] ». 

 

Aux termes de l’article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007, « L’étranger qui a été autorisé à 

un séjour limité sur la base de l’article 9ter de la loi, est censé ne plus satisfaire aux 

conditions requises pour son séjour au sens de l’article 13, § 3, 2°, de la loi, si les conditions 

sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus ou ont changé à tel 

point que cette autorisation n’est plus nécessaire. Pour ce faire, il faut vérifier si le 

changement de ces circonstances a un caractère suffisamment radical et non temporaire». 

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre 

au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.2. En l’espèce, dans son avis du 23 juillet 2019, rendu dans le cadre de l’examen de la 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2., le fonctionnaire médecin a estimé que 

« La maladie présente un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique – pas de traitement 

adéquat au pays d’origine » après avoir constaté que le Baclofen, substitut au Lioresal était 

indisponible au Burkina Faso.  

Dans l’avis du 13 novembre 2020 rendu dans le cadre de la première demande de 

prolongation de l’autorisation de séjour, le médecin-conseil a également souligné que le 

Baclofen, substitut au Lyrica était indisponible au pays d’origine.  

 

Le premier acte attaqué est, quant à lui, fondé sur l’avis d’un fonctionnaire médecin, daté 

du 5 janvier 2022, et porté à la connaissance de la partie requérante, ainsi qu’il ressort de 

la requête. Dans celui-ci, le médecin-conseil a noté que la Prégabaline, substitut au Lyrica 

est bien disponible au Burkina Faso, que « la disponibilité du traitement médicamenteux 

actuel et du suivi médical est complète, ce qui constitue un changement de circonstances 

dont le caractère est suffisamment radical et non temporaire » et, par conséquent, que « les 

conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus, ou ont 

changé, qu’il a été vérifié que ce changement de circonstances a un caractère suffisamment 

radical et non temporaire […]. Il n’y a plus lieu de prolonger le séjour de la requérante ».  

 

Quand bien même le Conseil ne s’explique pas, à l’instar de la partie requérante, pourquoi 

le médecin-conseil n’a pas recherché la disponibilité du même médicament de substitution 

au Lyrica entre l’examen de la demande d’autorisation de séjour et la seconde demande 

de prolongation, force est de constater qu’il ne peut suivre l’argumentation de la partie 

requérante dans la mesure où celle-ci n’explique pas en quoi la Prégabaline ne peut pas 

se substituer au Lyrica initialement prescrit et en constitue bien une réelle alternative. Le 

Conseil rappelle par ailleurs qu’il ne ressort pas des certificats médicaux produits, qu’il était 
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impératif que la requérante dispose exclusivement des médicaments prescrits, soit du 

Lyrica. 

 

En outre, le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle affirme que la 

Prégabaline était déjà disponible en 2019 dans la mesure où cela ne ressort nullement du 

dossier administratif ; la requête MedCOI affirmant que ce médicament est bien disponible 

au Burkina Faso datant du 10 novembre 2021. 

 

3.3. Sur la question de l’accessibilité, le Conseil note que le médecin-fonctionnaire a indiqué 

que les enfants de la requérante étaient également en mesure de travailler au pays d’origine 

pour garantir l’accessibilité des soins à leur mère. Le Conseil souligne, à l’instar de la partie 

défenderesse que les requérants ont d’ailleurs joint des contrats de travail pour les deux 

enfants de la requérante en manière telle qu’ils témoignent bien de leur capacité à travailler. 

Le Conseil observe que cette motivation n’est nullement contestée en sorte que les autres 

motifs de l’avis du fonctionnaire médecin, relatifs à l’accessibilité des traitements et suivis 

requis au pays d’origine, présentent un caractère surabondant. Les observations formulées 

à leur sujet ne sont donc pas de nature à entraîner une annulation de l’acte attaqué.  

 

3.4. Quant à la violation, alléguée, de l’article 3 de la CEDH, la Cour européenne des Droits 

de l’Homme a établi, de façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous le coup 

d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire 

d’un Etat contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services 

médicaux, sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de 

l’Etat contractant, le requérant connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et 

notamment une réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant 

pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une 

maladie physique ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette maladie 

sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une 

question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, 

lorsque les considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et 

que « [l]es progrès de la médecine et les différences socio-économiques entre les pays font 

que le niveau de traitement disponible dans l’Etat  contractant et celui existant dans le pays 

d’origine peuvent varier considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance 

fondamentale que revêt l’article 3 dans le système de la Convention, doit continuer de se 

ménager une certaine souplesse afin d’empêcher l’expulsion dans des cas très 

exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites 

disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers 

dépourvus du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une 

charge trop lourde sur les Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Unis, 

§§42-45).  

 

L’arrêt Paposhvili c. Belgique (rendu en Grande chambre par la Cour EDH, le 13 décembre 

2016) a clarifié et étendu l’enseignement de l’arrêt N. c. Royaume-Uni, précité, à d’autres 

«cas exceptionnels» afin de rendre les garanties prévues par la CEDH « concrètes et 

effectives » (§181) et en redéfinissant le seuil de gravité de l’article 3 de la CEDH. 

 

En l’espèce, la partie défenderesse a examiné l’état de santé de la requérante, et conclu 

que la pathologie dont souffre celle-ci ne l’expose pas à un risque de traitement inhumain 

ou dégradant dans la mesure où le traitement requis est bien disponible et accessible au 

pays d’origine. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, au 

vu de ce qui précède. Elle reste en défaut d’établir que la requérante se trouve dans un des 
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cas exceptionnels, visés. Partant, le moyen est inopérant, en ce qu’il est pris de la violation 

de l’article 3 de la CEDH. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt-

deux, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 


